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        BEGLES, le 10 avril 2015 
 

 

 

 
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCE 

 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2015 

 
 
 
 
Etaient présents : M. Noël MAMERE, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Franck JOANDET, M. Olivier 
GOUDICHAUD, Mme Isabelle FORET-POUGNET, M. Patrice VIVANT, Mme Amélie COHEN LANGLAIS, Mme 
Fabienne CABRERA, M. Aurélien DESBATS, M. Philippe MARTIN, M. Marc CHAUVET, Mme Nadia 
BENJELLOUN-MACALLI, M. Benoît D’ANCONA, M. Pascal LABADIE, Mme Isabelle TEURLAY-NICOT, Mme 
Cathy CAMI, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Myriam MONTAGUT-LOBJOIT, M. Guénolé JAN, Mme 
Sandra JENSEN, Mme Christelle LAHAYE, Mme Zouina HAMMI-OUAHIOUNE, M. Kewar CHEBANT, M. 
Mamadou NIANG, Mme Christelle BAUDRAIS, M. Thierry BEER DEMANDER, Mme Françoise MATHA-
STEPANI, M. Bruno PALUTEAU, Mme Nathalie LE GUEN. 
 
S'étaient fait excuser et avaient donné délégation : 
Mme Fabienne FEDOU à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH 
M. Jean-Etienne SURLEVE-BAZEILLE à M. Franck JOANDET 
Mme Edwige LUCBERNET à M. Olivier GOUDICHAUD 
M. Cédric DUBOST à Mme Isabelle FORET-POUGNET 
Mme Evelyne LABARTHE à Mme Isabelle BOUDINEAU 
Mme Christine TEXIER à Mme Christelle BAUDRAIS 
 
Absent : / 
 
Secrétaire de la séance : M. Kewar CHEBANT 
 
 
 
1. COMPLEXE TECHNIQUE DE L’ENVIRONNEMENT ASTRIA – BILAN D’EXPLOITATION 2014 

Ce rapport annuel a fait l’objet d’une communication par Monsieur le Maire au Conseil Municipal. 
 
2. RAPPORT ANNUEL SUR LA QUALITE DES SERVICES PUBLICS DE L’EAU POTABLE – ANNEE 2014 

Dans le cadre des communes ayant transféré leurs compétences en matière d’eau potable, Monsieur le 

Maire présente au Conseil Municipal le bilan annuel de la qualité des eaux destinées à la consommation 

humaine. 
 
3. FIXATION DU TAUX DES TROIS TAXES COMMUNALES POUR 2015 

Le Conseil Municipal décide de fixer les taux comme suit : 

 
 TAXE D'HABITATION     25,01 % 
 FONCIER BATI      33,91 % 
 FONCIER NON BATI     82,60 % 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 28 VOIX POUR – 4 CONTRE – 3 ABSTENTIONS 
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4. SUBVENTION DE BORDEAUX METROPOLE DANS LE CADRE DU CONTRAT DE CO-
DEVELOPPEMENT POUR LE FINANCEMENT DU PARC DU CIMETIERE 

Conformément à la délibération communautaire du 22 septembre 2006, il est décidé de solliciter une 

subvention de 311.000,00 Euros HT auprès de Bordeaux Métropole pour le financement du foncier et d’une 

partie de l’aménagement. Cette subvention couvrira à hauteur de 29 % la totalité des montants engagés par 

la collectivité.  
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR – 4 ABSTENTIONS 

 
5. SIGNATURE D’UNE CONVENTION PARTICULIERE ENTRE L’A’URBA ET LA COMMUNE AU TITRE DE 

L’ANNEE 2015 

Le Conseil décide d’allouer à l’A’URBA, Agence d’Urbanisme Bordeaux Métropole Aquitaine, une subvention 

de 40.000 € pour l’assistance de ses services sur les problématiques d’aménagement du territoire et de 

qualité urbaine et autorise Monsieur le Maire à signer la convention particulière entre l’A’URBA et la 

Commune de Bègles au titre de l’année 2015. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS 

 
6. RESERVE PARLEMENTAIRE 2015 – AMENAGEMENT D’UN JARDIN PARTAGE 

Le projet et le plan de financement présentés pour l’aménagement du jardin partagé, qui se situera sur la 

parcelle nommée « Les Jardins de CASSAN » rue Albert Thomas, sont adoptés. Une subvention de 5.000 € 

au titre de la réserve parlementaire sera sollicitée. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 

 
7. CONVENTION ENTRE LA VILLE DE BEGLES ET LES EDITIONS CONFLUENCES AUTOUR DE 

L’EDITION D’UN OUVRAGE D’ART 

A l’occasion de la commande artistique sur le parcours du tramway à Bègles, Bordeaux Métropole a retenu 

l’artiste Pascal CONVERT pour la réalisation d’une œuvre. Afin d’assurer la réalisation d’un livre autour de 

cet ouvrage et de l’ensemble de son œuvre, il est décidé de verser une subvention de 2.000 € et de prévoir 

l’achat de 80 ouvrages d’une valeur de 2.000 € soit un total de 4.000 €. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR – 2 CONTRE – 2 ABSTENTIONS 

 
8. TARIFS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE, DE L’ACCUEIL PERISCOLAIRE DES ECOLES ET DES 

ACCUEILS DE LOISIRS 

Le Conseil décide : 

 De maintenir le nombre de tranches de quotients existants (soit 21 tranches) et d’appliquer une 

augmentation de 2 % sur la globalité des tarifs en lissant cela sur l’ensemble des coefficients. Cela 

génère une augmentation de 1 % sur les 11 premiers coefficients, 2 % sur le douzième et 3 % pour les 

coefficients 13 à 21. Ainsi, l’augmentation globale des tarifs est de 2 % en moyenne. 

 D’appliquer pour les enfants domiciliés hors de Bègles le tarif maximum prévu pour les enfants béglais 

pour la restauration scolaire et l’accueil périscolaire. Ce tarif sera aussi celui du personnel titulaire de 

l’Education Nationale, utilisant le service de restauration. 

 D’appliquer pour le personnel Emploi de Vie Scolaire de l’Education Nationale le tarif correspondant à la 

tranche de quotient comprise entre 610 € et 690 € (tranche 6). 

 D’appliquer pour le personnel municipal, un tarif d’un montant de 2,40 € le repas. Ce tarif est calculé en 

fonction de la règlementation en vigueur fixée pour les services municipaux (URSSAF). 

 D’appliquer un tarif équivalent à 2 unités d’accueil périscolaire pour les familles des enfants accueillis sur 

le temps périscolaire méridien avec un panier repas dans le cadre d’un Projet d’Accueil Individualisé. 

 D’appliquer un tarif journée pour les séjours organisés par les accueils de loisirs d’un montant 

correspondant au tarif journée et repas de la tranche concernée. 

 D’appliquer un forfait nuitée de 2 Euros par participants pour les quotients 1 à 3, 3 Euros pour les 

quotients 4 à 6, 4 Euros pour les quotients 7 et 8, 5 Euros pour les quotients 9 à 11, 6 Euros pour les 

quotients 12 à 14, 7 Euros pour les quotients 15 à 17 et de 8 Euros pour les quotients 18 à 21.  

 D’appliquer un forfait de 1 € pour tout renouvellement de carte en cours d’année scolaire (perte, 

dégradation). 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 28 VOIX POUR – 7 ABSTENTIONS 
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9. DON A L’ASSOCIATION ALADIN QUI SOUTIENT DES ENFANTS GRAVEMENT MALADES 

Dans le cadre de l’édition du Printemps de la Jeunesse 2014, un groupe de jeunes avait souhaité mettre en 

place une action solidaire en tenant une buvette à l’occasion de cette manifestation. Le Conseil accepte de 

reverser, sous forme de subvention, un chèque de 150,00 €, perçus au titre de la régie de recettes, à 

l’Association Aladin qui soutient des enfants gravement malades. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 

10. TARIFS DU PORT DE PLAISANCE (MODIFIE LA DELIBERATION DU 18 DECEMBRE 2014) 

En raison d’erreurs de frappe, la délibération du 18 décembre 2014 est modifiée comme suit : 
Tarifs Aire Technique 

- Bateaux de 13 à 13.99 m pour un mois : lire 102 € 57 au lieu de 101 € 40. 

- Bateaux de 14 à 14.99 m pour l’année : lire 1.099 € 22 au lieu de 1.096 € 62. 
Tarifs Aire d’hivernage 

- Bateaux de 5 à 5.99 m pour l’année : lire 342 € 63 au lieu de 343 € 63. 
Tarifs Bateaux non habités 

- Bateaux de 0 à 4.99 m pour 2 mois, tarif de base : lire 104 € 54 au lieu de 96 € 80. 

- Bateaux de 11 à 11.99 m pour 2 mois, tarif de base : lire 361 € 53, au lieu de 161 € 53. 

- Bateaux de 9 à 9.99 m pour un an, tarif de base : lire 1.079 € 14 au lieu de 971 € 14. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 

 
11. VENTE D’UNE MAISON D’HABITATION 85 COURS VICTOR HUGO 

Il est décidé de céder à Monsieur Mickaël BALAN ou à toute personne physique ou morale qui s’y 

substituerait, la parcelle cadastrée section AB numéro 501 d'une contenance de 432 m², sise 85 cours Victor 

Hugo, au prix de 167.000 €, en ce compris les émoluments de négociation. Ces émoluments de négociation 

et les frais divers dus par la commune à la S.C.P. SUDRE & MEYSSAN s’élèvent à la somme de 7.922 € 

T.T.C. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS – 33 VOIX POUR – 2 NE PARTICIPENT PAS 

 
12. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DES COLLECTIVITES TERRITORIALES – DEMANDE DE 

PARTENARIATS PRIVES POUR LA 20EME FETE DE LA MORUE 

L’intervention de Bordeaux Métropole et du Conseil Régional sera sollicitée, ainsi que de partenaires privés 

pour la réalisation de cette manifestation, sachant que toute recette complémentaire pourra être recherchée 

et interviendra en déduction de la part de la Ville. Dans tous les cas de figure, l'autofinancement de la Ville 

sera d'au moins 20 % du budget total. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 

 


